
« The Future of the Common Agricultural Policy »

La gestion des risques et des crises 
dans la PAC post 2020

Jacques Carles, Président d’Agriculture Stratégies

Audition publique 
Commission Agriculture 
et Développement rural 

Parlement européen 

Bruxelles, 9 octobre 2018

www.agriculture-strategies.eu

http://www.agriculture-strategies.eu/


AGRICULTURE STRATÉGIES
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progressent depuis la crise alimentaire de 2007/08
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La proposition de la Commission pour le budget 

de la PAC : une coupe budgétaire drastique
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Evolution du budget de la PAC entre 2007 et 2027 (en millions d’Euros 2018) Hors Grande-Bretagne



PAC post 2020 : les propositions de la Commission ne sont 

pas à la hauteur 
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 Une baisse du budget de la PAC (-15% en € constants dont -25% pour le 

2nd pilier) alors que toutes les puissances agricoles dans le monde 

augmentent leur budget et renforcent la régulation des marchés

 Les aides découplées restent au cœur de la PAC alors qu’elles sont 

remises en cause : peut-on avoir raison longtemps seul contre tous ?

 Les « plans stratégiques » donnent aux Etats-membres trop de latitude : un 

nouveau pas dans la renationalisation, un nivellement par le bas des 

normes environnementales. La gestion des crises ne peut pas être 

renvoyée aux EM, assurer l’intégrité du marché européen face aux crises 

relève du niveau communautaire.

 Les « interventions sectorielles » pourraient étendre la logique de l’OCM 

Fruits&Légumes à toutes les productions, mais avec un budget plafonné à 

3% du 1er pilier, cela restera insuffisant 

 Statu quo sur les articles 219 à 223 du règlement OCM : l’aide à la 

réduction de la production laitière en 2016 a été un succès pour la CE, 

pourtant aucune proposition nouvelle pour améliorer la gestion des crises. 



Quelques constats pour l’avenir :
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 Les outils privés de gestion des risques (assurances, fonds mutuels –

Income Stabilisation Tool, marchés à terme) sont insuffisants car 

les prix agricoles ne fluctuent pas régulièrement autour du niveau 

des coûts de production

 Les aides découplées sont coûteuses car inefficaces : l’UE est la 

seule à conserver ce type d’aides et remises en cause 

notamment par les US cf. l’affaire des olives de table espagnoles 

 La performance environnementale de la PAC est insuffisante et 

illusoire tant que le problème des revenus des agriculteurs ne sera 

pas réglé 

 Le verdissement des aides découplées est du greenwashing : un 

instrument d’action publique ne peut pas suivre deux objectifs à 

la fois



La réforme d’Agriculture Stratégies :

une PAC en quatre piliers
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 Rééquilibrer les pouvoirs de négociation en 

améliorant l’organisation économique des 

producteurs pour un meilleur partage de la 

valeur ajoutée

 Les OCM spécifiques Fruits et Légumes et Vins 

comme référence : les « interventions sectorielles 

» avec des moyens adaptés et des incitations 

(aides couplées et à l’investissement)

 Etendre les dispositions de l’art.150 de l’OCM 

(maitrise de l’offre pour les fromages et jambon 

AOP) à toutes les AOP-IGP, et à l’Agriculture 

Biologique

 Gérer l’offre doit être au cœur de l’action des 

coopératives et des OP

Pilier 1 :

Renforcer l’organisation économique pour rééquilibrer 

les pouvoirs de négociation 
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Pilier 2 :

Assurer l’intégrité du marché communautaire 

vis-à-vis des crises
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 L’ajustement par les prix est trop long pour ne pas 

être accompagné de mesures de gestion de crise, 

voire de prévention 

 Le succès de l’aide à la réduction volontaire de la 

production laitière en 2016 (2,4% de la prod T4, 

150K€)

 Pour les productions soumises aux prix 

internationaux : aides contracycliques pour une 

meilleure efficacité de l’emploi des ressources 

budgétaires

 Orienter la sole via des aides couplées et les prix 

de déclenchement des aides contracycliques 

 Dégressivité sur les aides directes pour éviter les 

incitations artificielles à la concentration

 Biocarburants : flexibiliser les mandats 

d’incorporation pour stabiliser les marchés (ex : 

Chine, Brésil, USA)



Architecture de la PAC actuelle : 4 règlements  
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R(UE) n°1306/2013 : Financement, gestion et suivi  

R(UE) n°1307/2013 

Paiement direct/soutien 

au revenu

- Aides découplées 

- Paiement de base

- Paiement vert

- Redistributif

- JA, petites fermes 

- Aides couplées 

- Conditionnalité

R(UE) n°1305/2013 

Développement rural

- Mesures agro-

environnementales 

et climatiques 

- Zones défavorisées

- Investissement

- Aides installation 

- Assurances et 

fonds mutuels

R(UE) n°1308/2013 

OCM Unique  

- Interventions 

sectorielles (F&L,.)

- Normes publiques

- Intervention (prix, 

stocks publics)

- Gestions des 

crises (pouvoirs 

CE)



Architecture proposée pour la PAC post 2020 : 3 règlements  
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R(UE) n°1306/2013 : Financement, gestion et suivi  

R(UE) n°1307/2013 

Paiement direct/soutien 

au revenu

- Aides découplées 

- Paiement de base

- Paiement vert

- Redistributif

- JA, petites fermes 

- Aides couplées 

- Conditionnalité

R(UE) n°1305/2013 

Développement rural

- Mesures agro-

environnementales 

et climatiques 

- Zones défavorisées

- Investissement

- Aides installation 

- Assurances et 

fonds mutuels

R(UE) n°1308/2013 

OCM Unique  

- Interventions 

sectorielles (F&L,.)

- Normes publiques

- Intervention (prix, 

stocks publics)

- Gestions des 

crises (pouvoirs 

CE)

R(UE) n°XX/20XX Plans stratégiques 

Décidé par EM / validé par CE
R(UE) n°1308/2013 modifié

R(UE) n°XX/20XX : Financement, gestion et suivi



Architecture souhaitable de la future PAC  
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R(UE) n°1306/2013 : Financement, gestion et suivi  

R(UE) n°1307/2013 

Paiement direct/soutien 

au revenu

- Aides découplées 

- Paiement de base

- Paiement vert

- Redistributif

- JA, petites fermes 

- Aides couplées 

- Conditionnalité

R(UE) n°1305/2013 

Développement rural

- Mesures agro-

environnementales 

et climatiques 

- Zones défavorisées

- Investissement

- Aides installation 

- Assurances et 

fonds mutuels

R(UE) n°1308/2013 

OCM Unique  

- Interventions 

sectorielles (F&L,.)

- Normes publiques

- Intervention (prix, 

stocks publics)

- Gestions des 

crises (pouvoirs 

CE)

R(UE) n°XX/20XX Plans stratégiques 

Décidé par EM / validé par CE

R(UE) n°XX/20XX

Gestion des crises

R(UE) n°XX/20XX : Financement, gestion et suivi

Aides contracycliques 

Des aides versées en fonction des crises et des cycles pour 

une meilleure efficience et une plus value communautaire 

Aide 

alimentaire 

FEAD

RED2

Biocarburants 

flexibles 



Nos propositions sur la gestion des risques et des crises  : 
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 La nouvelle architecture de la PAC proposée par la Commission devrait 

permettre de regrouper les interventions sectorielles, les aides directes et les 

outils privés de gestion des risques.

› Pour une meilleure mise en cohérence par les EM

› Afin d’assurer un premier niveau de prévention et de gestion des risques 

par les agriculteurs et les OP

Mais

› 3% du 1er pilier pour les interventions sectorielles, ce n’est pas suffisant

› Tous les outils de la PAC ne peuvent être renvoyés aux EM = dévoiement du 

principe de subsidiarité

› La gestion des crises ne peut être renvoyée aux EM : l’intégrité du marché 

unique vis-à-vis des crises est du ressort de la CE  

Or

› Malgré le succès de l’aide à la réduction de la production laitière en 2016, 

la CE n’a fait aucune proposition sur les articles 219-223, le cadre introduit 

par D.Ciolos (sur la base des amendements du PE) lors de la réforme de 

2013 reste inachevé



Nos propositions sur la gestion des risques et des crises  : 
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Par conséquent,

 Le Règlement OCM Unique doit devenir le Règlement de Gestion des crises, 

regroupant :

› Normes publiques (IG, qualité, etc.) 

› Intervention de marché (prix, stocks publics)

› Mesures de crises  

› Aides contracycliques (à terme)

 Rendre opérant les Art 219 à 223 : d’importantes prérogatives données à la CE 

pour gérer les crises, mais ce cadre est inachevé :

- Besoin de définir les différents types de crises de marché 

- Quelle logique d’action de la CE ? (comment les Etats membres peuvent définir 

leurs objectifs dans les Plans Stratégiques sans connaitre les visées de la CE)

- Quel cadre de performance pour la CE ?

A l’instar les autres fonds, la CE en tant qu’autorité du gestion du 1er pilier doit définir 

et suivre un cadre de performance. Aujourd’hui la CE ne respecte pas les 

obligations d’évaluation (art 110 / R(UE)1306/2013).  

Objectif : donner plus de latitudes à la CE comme régulateur sectoriel agricole 

mais responsabiliser la CE dans le bon usage des fonds publics et rendre des 

comptes au Conseil et au Parlement.
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Donc

 Sur la base d’un véritable Règlement de gestion des crises :

› La complémentarité avec le Règlement plan stratégique sera optimisé

 A terme, la complémentarité avec les mesures de soutien au revenu pour 

passer d’aides découplées à des aides contracycliques (qui varient en 

fonction des prix)  

 Également, complémentarité avec les programmes de biocarburants 

(rendus flexibles pour en faire des stabilisateurs)et des programmes d’aide 

alimentaire renforcés (Fonds Européen aux plus démunis) pour une véritable 

Politique Agricole et Alimentaire Commune. 

Nos propositions sur la gestion des risques et des crises  : 

Prévention et gestion des 

risques par les 

agriculteurs et les OP  

Gestion des 

crises par la CE   

Règlement Plan stratégique 
= responsabilisation des EM 

et contrôle par la CE

Règlement Gestion de crises
= responsabilisation de la CE 

et contrôle par PE et Conseil


